
 

 

 

Paris, le 27 juin 2025 

 

Propositions de l’AMF pour le Beauvau des polices municipales 

 
Le Beauvau des polices municipales a été relancé le 21 février 2025 par le ministre François-Noël 
Buffet. La première phase de concertation consistant à une série de 4 tables-rondes (Lyon, Metz, 
Meaux, le Havre) s’est terminée à la fin du mois de mars 2025.  
 
Les restitutions du Beauvau aux associations d’élus ont été réalisées le 13 mai. Ces conclusions 
formeront les grandes lignes du futur projet de loi. Selon le calendrier annoncé, ce projet de loi sera 
finalisé par le gouvernement avant l’été 2025. Une présentation du texte à l’automne 2025 est 
envisagée. 
 
Le ministre François-Noël Buffet, son cabinet et les services du ministère de l’Intérieur, collaborent 
étroitement avec l’AMF depuis le mois de janvier 2025.  
 
L’AMF a proposé et soutient l’adaptation des prérogatives des policiers municipaux au contexte 
sécuritaire actuel, sans que soit remis en cause la spécificité de leur cœur de métier. 
 
Le Bureau de l’AMF a rappelé les principes fondamentaux sur lesquels se fondent les propositions de 
modernisation qu’il préconise.  
 
Rappel des principes qui fondent la position de l’AMF sur la deuxième séquence du Beauvau : 

 

o L’AMF constate un désengagement de l’État en matière de sécurité qui se traduit depuis une 

dizaine d’année par un transfert d’une part des charges de sécurité sur les communes.  

La sécurité publique, et en particulier les missions de police de proximité, a été peu à peu 

déléguée aux municipalités qui ont fait le choix de recruter des effectifs de police municipale 

et d’investir dans la vidéoprotection. Dans de nombreuses villes, la police municipale assure 

d’ailleurs la primo-intervention et parfois elle intervient sur des faits très graves comme des 

attaques terroristes. 

o L'annonce par le gouvernement de l’évolution des missions des policiers municipaux et des 

prérogatives associées suit ce mouvement. L’AMF identifie le risque d’une accentuation du 

transfert de charge en matière de sécurité. Transfert logiquement associé à l’augmentation de 

la charge budgétaire portée par les collectivités conduisant à un déséquilibre sécuritaire entre 

les communes qui pourront assumer financièrement cette charge et les autres, plus modestes, 

qui ne le pourront pas. 

o La situation sécuritaire met l’Etat et les collectivités face au principe de réalité. L’AMF n’ont 

donc pas fermé la porte aux discussions et travaux menés dans le cadre du Beauvau. La 

question de la judiciarisation des prérogatives des PM mérite une étude détaillée permettant 

de définir des périmètres d’évolution des missions associés à certains pouvoirs judicaires et 

les conséquences en matière de subordination au pouvoir judiciaire comme en matière 

procédurale. Libre ensuite au maire de faire le choix de s’engager ou non dans une telle 

évolution du pouvoir de ses agents.  
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o L’AMF souhaite que les évolutions débattues pour les PM soient associées à des engagements 

forts de l’État dans le périmètre de ses prérogatives régaliennes de sécurité et de justice ainsi 

qu’à un effort budgétaire réaliste dans l’accompagnement des collectivités en matière de 

sécurité. Ces engagements, inscrits dans la loi, donneront l’assurance aux collectivités qu’il n’y 

aura pas de désengagement supplémentaire de l’État.  

Les 5 principes directeurs de l’AMF au sujet des polices municipales et des gardes champêtres : 

 

o La mise en place d’une police municipale est un choix municipal conformément au principe 

constitutionnel de libre administration des communes. Les missions confiées à cette force de 

sécurité sont fixées localement suivant le même principe. 

o Toutes les propositions ouvertes par le Beauvau doivent être entendues comme des 

possibilités offertes au maire et non des obligations, dans le respect de la libre administration 

et de compétences exclusives du maire dans la doctrine d’emploi de ses agents relevant de la 

filière police municipale.  

o Le policier municipal ou le garde champêtre assure des missions de police de proximité dont 

les principales finalités doivent demeurer la présence sur la voie publique et le lien avec la 

population. 

o La police municipale n’est pas une force de substitution ou une variable d’ajustement mais un 

appui significatif à la mission d’ordre et de sécurité publics dévolue à l’État. Les polices 

municipales ne sont pas des supplétifs.  

o L’équité avec les autres filières de la fonction publique territoriale (1.9 million d’agents dont 

1,4 million dans le bloc communal). 

Recherche d’une judiciarisation limitée et encadrée dans le prolongement de la police de proximité : 
L’AMF propose le modèle optionnel d’une « judiciarisation limitée et encadrée » de certaines missions 
des PM. Le cadre défini par l’AMF est le suivant : 

o Une possibilité offerte au maire et non une obligation ; 

o Une évolution des prérogatives judiciaires dans une finalité unique de prolongement de la 

police de proximité ; 

o Le maintien de la présence sur la voie publique des polices municipales et du champ de la 

tranquillité publique ; 

o Une subordination limitée et encadrée des PM à l’autorité judiciaire ; 

o Une absence d’acte d’enquête. 

La judiciarisation limitée et encadrée comporterait le spectre des prérogatives suivantes :  
o Verbalisation par la procédure de l’amende forfaitaire délictuelle (AFD) et saisies d’objets dans 

certains cas ; 
o  Relevé d’identité ; 
o  Visite de véhicules ; 
o  Accès restreint aux fichiers judiciaires.  

 
Problématique : existe-t-il un autre modèle que l’OPJ municipal ? 
Le modèle de « l’OPJ municipal » a été avancé dans la proposition de loi visant à étendre les 
prérogatives judiciaires des polices municipales. Cet OPJ municipal consisterait à un OPJ bridé dans le 
cadre d’une judiciarisation limitée définie plus haut. Ce modèle n’emporte pourtant pas une adhésion 
générale pour les raisons suivantes : 
 

o Un risque de subordination accentuée de l’OPJ municipal à l’autorité judiciaire ; 

o Une notation obligatoire du procureur de la République de l’OPJ municipal ; 

o Un risque d’élargissement du champ judiciaire par la compétence OPJ ; 

o Une disproportion entre les pouvoirs OPJ et la finalité minimaliste recherchée ; 
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o Une application peu opérationnelle, rejetée majoritairement par des DPM/chef de service PM. 

 
Proposition : le policier municipal à fonction judiciaire 
Une autre voie existe pour ouvrir le spectre de la judiciarisation limitée. Le modèle du garde champêtre 
doit pouvoir inspirer la réflexion. En effet le modèle judiciaire du garde champêtre permet d’accomplir 
des actes judiciaires normalement réservés aux OPJ (auditions, saisies et perquisitions, enquêtes).  
En constituant un champ de prérogative fermé par une fonction judiciaire additionnelle, les risques 
évoqués plus haut sont atténués mais cela ne retire pas la subordination à l’autorité judiciaire, rendue 
nécessaire dans la jurisprudence du Conseil Constitutionnel. 
 
C’est pourquoi l’AMF propose de créer un nouveau statut respectant la jurisprudence du Conseil 
Constitutionnel : le policier municipal avec fonctions judiciaires (4ème point de l’article 15 du CPP 
définissant les acteurs de la police judiciaire). 
 

PREROGATIVES ET MATERIELS 

1.1 

Compétences 

judiciaires 

Créer un modèle judiciaire « policier municipal à fonction judiciaire » sur le modèle du 
garde champêtre (insertion d’un nouveau paragraphe dans la section 5 du livre 
premier du code de procédure pénale). 
Le policier municipal à fonction judiciaire (cat A, B et C) pourrait, sur la base d’une liste 

de délits forfaitisés, être habilité à constater et à pratiquer la procédure d’amende 

forfaitaire délictuelle. 

Le policier municipal à fonction judiciaire ne réalise aucun acte d’enquête 

complémentaire à la procédure d’amende forfaitaire délictuelle. 

La saisie de certains objets, la consultation des fichiers TAJ restreint (hit/no hit), FVA 

et FPR restreint (hit/no hit), la visite de véhicule dans le cas de constatation de certains 

délits routiers, le relevé d’identité pourraient être ouverts au policier municipal à 

fonction judiciaire. 

Préconisation de l’AMF : les élus de la commission rappellent que l’extension des 

prérogatives judiciaires place de fait les PM sous l’autorité hiérarchique du Parquet ; 

dans ce cadre, cette proposition ne pourrait s’entendre que comme une simple 

faculté, laissée au libre-choix du maire.  

1.2 

Liste de délits 

forfaitisés 

Le policier municipal à fonction judiciaire pourrait être compétent pour constater et 

verbaliser par la procédure de l’amende forfaitaire les délits suivants : 

- Tracer des inscriptions, signes ou dessins, sans autorisation préalable, sur les 

façades, véhicules, voies publiques ou mobilier urbain ; 

- Conduite sans permis ; 

- Conduite malgré invalidation du permis ; 

- Défaut d’assurance ; 

- Occupation illicite de parties communes d’immeubles ; 

- Vente à la sauvette et saisie des objets ; 

- Vol simple à l’étalage avec préjudice inférieur à 300 euros ; 

- Entrave à la circulation ; 

- Port et transport d’arme de catégorie D et saisie des objets ; 

- Fusée ou artifice dans une enceinte sportive ; 

- Intrusion sur aire sportive ; 

- Outrage sexiste aggravé ; 

- Introduction d’alcool dans le stade. 

1.3 

Nouveau délit 

forfaitisé pour les 

gardes champêtres 

Permettre aux gardes champêtres de constater et verbaliser par la procédure de 

l’amende forfaitaires le délit suivant :  

- AFD délit d’abandon de déchets ; 

 

1.4 

Fichiers 

Accès pour les policiers municipaux et gardes champêtres aux fichiers SIV (Système 

d’Immatriculation des Véhicules) et SNPC (Système National des Permis de Conduire), 

levée des restrictions actuelles en vigueur. 
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Accès pour les policiers municipaux et gardes champêtres aux fichiers FPR (Fichier des 

Personnes Recherchées) restreint (hit/no hit), FVA (Fichier des Véhicules Assurés), 

FOVeS (Fichier des Objets et Véhicules Signalés), TAJ (Traitement des antécédents 

judiciaires) restreint (hit/no hit) pour le statut unique du policier municipal à fonction 

judiciaire et du garde champêtre. 

Accès pour les gardes champêtres au fichier DICEM (Déclaration et identification de 

certains engins motorisés. 

Permettre l’accès aux PM et gardes champêtres en mobilité à Docvérif, aux fichiers, à 

la verbalisation et au paiement des amendes. 

1.5 

Nouvelles 

contraventions 

Rendre compétent les polices municipales sur de nouvelles infractions 

contraventionnelles (classes C4 et C5) : la détention d’armes pour les mineurs et sur 

l’acquisition, la détention et l’utilisation d’artifices de divertissements en violation de 

mesures réglementaires. 

1.6 

Authentification 

forte 

Développement d’une solution d’authentification forte nationale permettant de 

prévoir un accès pour les PM et GC aux fichiers en mobilité.  

1.7 

Infraction aux 

arrêtés du maire 

Permettre aux PM et gardes champêtres de verbaliser en mobilité les infractions aux 

arrêtés du maire. 

1.8 

Relevé d’identité 

Ouvrir le relevé d’identité aux PM et gardes champêtres sur l’ensemble des délits 

flagrants constatés. Cette option est à décorréler du modèle du « policier municipal à 

fonction judiciaire ».   

1.9 

Mise en fourrière 

Permettre aux gardes champêtres de pouvoir mettre en fourrière un véhicule 

contrevenant au code de la route, à un arrêté municipal interdisant certains 

stationnements, ou sur un abandon sur la voie publique de plus de sept jours ou d’un 

stationnement gênant. 

1.10 

Dépistage 

alcoolémie et 

stupéfiant  

Permettre aux gardes champêtres d’effectuer des dépistages préventifs alcoolémie et 

stupéfiants sur décision de l’OPJ territorialement compétent. 

1.11 

Logiciel de 

rédaction de 

procédure 

Développement d’un logiciel de rédaction de procédure unique sur le modèle de la 

gendarmerie et de la police (LRPPM – Logiciel de Rédaction des Procédures de Police 

Municipale). 

1.12 

Opérations 

coordonnées FSI – 

polices municipales 

Permettre aux PM et gardes champêtres d’intégrer, sous volontariat, des opérations 

coordonnées de contrôle des FSI sous réquisitions du procureur (sous l’autorité de 

l’OPJ FSI territorialement présent sur place).  

Faire passer les PM/GC d’APJA 2ème alinéa article 21 du CPP, au 1er alinéa du CPP. Ils 

pourront ainsi agir sous le contrôle d’un OPJ FSI présent dans le cadre de contrôle sous 

réquisition du procureur. 

1.13 

Armements 

Donner la possibilité aux PM de s’équiper de nouveaux moyens défensifs (grenades 

lacrymogènes, grenades de désencerclement) dont l’utilisation serait limitée, pour 

repousser des groupes violents et se désengager (prise à partie, embuscade, violences 

urbaines). 

Donner la possibilité aux PM de s’équiper d’armes longues dans un cadre restreint de 

risque terroriste élevé ou de zone d’engagement sensible (narco-homicide). 

Intégrer cette formation armement à celle existante. 

1.14 

Brigades cynophiles 

Définir un cadre de formation adapté pour les brigades cynophiles, répondant aux 

critères d'exigence du modèle des FSI. 

1.15 

Réseau Radio du 

futur 

Envisager un effort budgétaire significatif de l’État sur l’accès des collectivités au 

Réseau Radio du Futur (RRF). 

Donner de la lisibilité budgétaire aux collectivités dans ce projet participant à la 

résilience de la Nation en cas de crise. 
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Permettre aux gardes champêtres l’accès au réseau radio du futur dès lors que la 

commune est utilisatrice. 

1.16 

Récupération des 

amendes pour la 

collectivité 

Permettre la récupération de tout ou partie du montant de l’amende encourue pour 

la collectivité qui constate et sanctionne l’infraction (actuellement seules les 

infractions à la circulation routière font l’objet d’un forfait reversé à la collectivité). 

1.17 

Vidéoprotection GC  

Ajouter les gardes champêtres à l’article L. 252-2 du CSI pour avoir les mêmes droits 

d’accès aux images de vidéoprotection que les PM. 

1.18 

Vidéosurveillance 

algorithmique ou 

caméras 

augmentées 

Dans l’hypothèse d’un futur cadre de l’expérimentation des caméras augmentées (non 

défini à ce jour après la loi JOP 2024), anticiper l’autorisation pour les agents 

territoriaux en CSU d’opérer avec les dispositifs de logiciels algorithmiques (et pas 

uniquement les policiers municipaux). 

1.19 

Vidéoverbalisation 

Permettre la vidéo-verbalisation pour des infractions routières dans les CSU en 

utilisant le dispositif de lecture automatisée de plaque d’immatriculation, pour 

l’instant dévolu aux seules infractions de stationnements. 

1.20 

Véhicules de 

service des gardes 

champêtres 

Reconnaissance des véhicules de service et d’intervention des gardes champêtres 

comme des véhicules d’intérêt général prioritaire. 

1.21 

Caméras piétons 

pour les GC 

 

Généraliser l'utilisation des caméras piétons pour les GC. 

Alignement sur les PM de la retransmission en temps réel et de visionnage des images 

pour les GC dans les CSU. 

 

1.22 

Commissionnemen

t pour la police de 

l’urbanisme 

Supprimer le commissionnement des maires pour la constatation des infractions à 

l’urbanisme pour les PM et les GC. 

1.23 

Aide aux 

collectivités 

Accompagner ces nouvelles prérogatives par un rehaussement du programme S du 

FIPD pour les équipements des policiers municipaux et des gardes champêtres ainsi 

que la vidéoprotection. 

 
COORDINATION AVEC LES FORCES DE SECURITE INTERIEURE (FSI) 

2.1 

Information des 

maires sur les 

infractions 

signalées 

Réancrer l’obligation (dans ce projet de loi) pour l’autorité judiciaire d’informer les 

maires dans un délai d’un mois des infractions signalées par le maire sur sa commune 

selon l’article 40 du CPP (loi du 21 mars 2024 renforçant la sécurité et la protection 

des élus locaux). 

2.2 

Partage 

d’information sur 

les événements se 

produisant sur la 

commune 

Faciliter l’information des maires sur les événements du ressort de sa commune (Art. 

132-3 CSI) 

Certaines bonnes pratiques locales pourraient être recensées et évaluées par le 

ministère de l’Intérieur pour ne pas laisser cette obligation d’information reposer sur 

la bonne entente locale…  

Conception d’un outil partagé FSI – maires sur le partage des événements de la 

commune. 

2.3 

Modèle de 

convention police 

municipale 

Bâtir un modèle de convention concerté avec l’AMF incluant un diagnostic de 

sécurité partagé, rappelant le principe de complémentarité entre les deux forces (PM 

et FSI), et déclinant les intentions et les missions de chacune des forces.  

Recherche de transparence et lisibilité sur les effectifs de la police municipale, de la 

gendarmerie et de la police nationale : 

- Effectif réellement affectés et opérationnels 

- Effectifs déployés sur le terrain 

2.4 Mettre en place des conventions de coordination pour les gardes champêtres pour 

les brigades vertes et regroupement d’agents (supérieur à 3 agents). 
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Convention de 

coordination pour 

les gardes 

champêtres 

Pour les gardes champêtres recrutés par une commune détenant un service de police 

municipale, permettre d’intégrer le cadre d’action des GC dans la convention de 

coordination des polices municipales.  

2.5 

Opération 

tranquillité 

vacances, séniors 

et entreprises 

Permettre aux PM/GC d’incorporer, sous volontariat, les opérations OTV (opération 

tranquillité vacances), OTE (opération tranquillité entreprise), OTS (opération 

tranquillité sénior) sur la base du volontariat et d’un outil de déport de la 

cartographie opérationnelle de la gendarmerie.  

 

2.6 

Commission 

Consultative des 

Polices Municipales 

(CCPM) 

Redynamiser la Commission Consultative des Polices Municipales (CCPM) 

- Sur la base d’une lettre de mission du ministre de l’Intérieur ou du premier ministre 

(lien avec la prévention de la délinquance). 

- Réunions plus régulières et thématiques. 

- Intégrer les gardes champêtres à cette instance (Fédération Nationale des Gardes 

Champêtres – FNGC). 

2.7 

Indicateurs 

d’activité de la PM 

Créer des indicateurs d’activité de la PM uniformes au point de vue national, pour les 

communes/EPCI volontaires, comparables aux indicateurs d’activité de la PN et de la 

GN (Présence voie publique, verbalisation, nombre d’interventions, mises à 

disposition etc.). 

- Ces indicateurs pourront servir à rendre compte de l’activité à la population, 

Ils pourront également servir de base pour l’évaluation des « contrats » de 

coordination. 

2.8 

Observatoire de la 

tranquillité 

publique 

Sur la base de pratiques existantes, favoriser la création d’observatoires de la 

tranquillité publique portés et coordonnés par les services de police municipale. Ces 

observatoires recenseraient les données quantitatives et qualitatives des différents 

partenaires d’un territoire (communal ou intercommunal), dont les FSI, les 

transporteurs, les habitats sociaux aux fins de rendre compte au maire et à la 

population des niveaux de tranquillité publique du territoire et orienter la politique 

de prévention de délinquance. 

3.0 

Agrément du port 

d’arme 

Sous réserve du respect des obligations règlementaires en vigueur, autoriser la 

conservation de l’agrément du port d’arme en cas de mutation vers une autre 

collectivité disposant d’une PM armée.  

Pour les policiers et les gendarmes, faciliter les dispositions de l’agrément du port 

d’arme eu égard à leur formation initiale et leur expérience. 

Dans la même idée, conservation de l’assermentation pour une mobilité hors 

département. 

 
MUTUALISATION DES SERVICES ENTRE COLLECTIVITES 

3.1 

Mutualisation de 

GC sur un syndicat 

de communes 

Permettre le recrutement de gardes champêtres pour un syndicat de commune en 

s’alignant sur les dispositions des policiers municipaux (L512-1-2 du CSI). 

3.2 

Manifestation 

exceptionnelle 

- Ouvrir la mutualisation des polices municipales de communes non 

limitrophes pour un engagement temporaire sur une manifestation 

exceptionnelle (ajouter « ou appartenant à un même département » à 

l’article L512-3 du CSI). 

- Ajouter la disposition de dispositif mutualisé (police intercommunale ou 

police pluricommunale ou police municipale recruté par un syndicat) pour 

un engagement sur une manifestation exceptionnelle. 

3.3 

Mutualisation 

d’agent de 

vidéoprotection 

Permettre le recrutement d’agents territoriaux chargés de la vidéoprotection par un 

EPCI ou un syndicat mixte en cas de mutualisation d’un dispositif de vidéoprotection.  
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FORMATION  

4.1 

Formation policier 

municipal à 

fonction judiciaire 

Modèle policier municipal à fonction judiciaire : création d’une formation soumise à 

redevance complémentaire à la FIA, à l’instar de la formation préalable à l’armement 

(fonction judiciaire associée, procédure AFD, relevé identité, fichiers dont le TAJ 

restreint, saisis, visite véhicule) pour les PM financée par les communes et EPCI 

volontaires. Modalités de la formation complémentaire à définir. 

4.2 

Intégration des 

formations 

complémentaires 

du Beauvau  

Intégrer les formations relatives aux nouvelles compétences ouvertes par le Beauvau 

des PM (autre que le modèle du policier municipal à fonction judiciaire) dans la FIA : 

relevé d’identité, fichiers etc… 

 

4.3 

Réforme de la 

formation des 

gardes champêtres 

Révision du décret n°94-934 du 25 octobre 1994 relatif à l’organisation de la formation 

initiale d’application des GC : adapter la formation initiale et la formation continue 

pour répondre aux exigences du métier de garde champêtre tout en garantissant 

l’employabilité sur le terrain.  

4.4 

Formation pour les 

nouveaux 

armements  

Armements nouveaux : accoler une formation payante complémentaire à la formation 

préalable à l’armement (détachée de la FIA) pour les communes volontaires. 

 

4.5  

Formation de 

réaction aux 

violences urbaines  

Pour les PM confrontées aux violences urbaines (VU) ou aux environnements urbains 

difficiles, ouvrir une formation dédiée (liée à la défense des biens et des personnes 

comme lors des émeutes de juin 2023) sous l’égide du CNFPT. 

Proposer une formation partenariale avec les FSI, voire les sapeurs-pompiers mais 

aussi les personnels soignants aux fins d’optimiser l’articulation entre les forces en 

présence dans un contexte de violences urbaines 

4.6 

Ancrage du CNFPT 

et de ses antennes 

Réaffirmer l’ancrage de la formation des agents dans la compétence du CNFPT, en 

souhaitant une organisation qui permette une bonne identification des missions liées 

à la police municipale et aux gardes champêtres. 

4.7 

Connaissance 

mutuelle PM et FSI 

Compléter les modules de formations communes entre les chefs de services et 

directeurs de PM, les officiers de gendarmerie et les cadres de la police nationale dans 

les écoles de la GN et de la PN et en lien avec le CNFPT et le Réseau des écoles de 

services publics (RESP) dont sont membres le CNFPT, l’AMGN, l’ENSP et aussi l’IHEMI. 

- Connaissance mutuelle des acteurs et des doctrines d’emploi PN et GN 

4.8 

Formation à 

l’armement 

Faciliter et accélérer la formation à l’usage de l’armement : 

- Laisser au CNFPT la formation initiale des armes dans un module spécifique 

non intégré à la FIA  

- Accoler la formation préalable à l’armement immédiatement à l’issue de la 

formation initiale pour les communes bénéficiaires. 

- Autoriser la formation à l’entraînement sous la responsabilité des employeurs 

locaux qui sont dotés de moniteurs de tir (labelliser les formations pour éviter 

toute dérive en dehors du cadre légal). 

- Tous les 5 ans, recyclage dans un centre de formation du CNFPT 

4.9 

Délais de formation 

des retraites de la 

PN et de la GN 

Sous condition d’âge, ouvrir la réduction de formation de 6 à 3 mois aux retraités de la 

PN et de la GN qui souhaiteraient continuer à servir en PM (sur le modèle de la 

réglementation en vigueur pour les détachements des effectifs actifs de la PN et de la 

GN). 

4.10 

Cadets de la police 

municipale 

Développer le projet des cadets de la police municipale en s’inspirant des cadets de la 

gendarmerie et de la police nationales (école de la citoyenneté, métiers de la sécurité, 

jeunesse, classe défense, SNU). 

 
RETRAITE, CARRIERE, PARCOURS PROFESSIONNEL, RECONNAISSANCE 

5.1 

Retraite 

Traiter la question des retraites dans le cadre des discussions générales du conclave 
dans le respect du principe d’équité. 
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5.2 

Pénibilité 

Tenir compte de la pénibilité des métiers de policier municipal et garde champêtre en 
transposant à titre expérimental aux agents de catégorie C de la filière police 
municipale le compte professionnel de prévention (dit « C2P ») ; ce dispositif à ce stade 
exclusivement réservé aux salariés du secteur privé permet aux salariés exposés à 
certains facteurs de risques au sein de l'entreprise de se former, de réduire leur temps 
de travail ou d'anticiper leur départ en retraite (jusqu'à deux ans). L’AMF demande son 
extension à la FPT dans son « Manifeste pour la reconnaissance d’un système de 
protection sociale à l’ensemble de la FPT cohérent, pertinent et spécifique », mais c’est 
aussi une position de l’ensemble de la Coordination des employeurs territoriaux qui a 
fait déposer un amendement en ce sens lors de la dernière réforme des retraites.  

5.3 

Requalification de 

certains C+ 

Permettre la requalification des brigadiers chefs principaux (catégorie C+) en catégorie 
B sous condition d’encadrement (Ex. : Brigadier-chef principal exerçant des fonctions 
de chef de brigade d’une PM ou brigadier-chef principal responsable de brigade au 
sein d’un service de PM) en créant une 3ème voie de promotion interne (sans examen 
professionnel). 

5.4 

Cadre d’emploi B 

pour les GC 

Créer un cadre d’emplois de catégorie B pour les gardes champêtres. 

 

5.5 

NBI pour les GC 

Attribuer la nouvelle bonification indiciaire (NBI) aux gardes champêtres dans les 

mêmes conditions que les policiers municipaux. 

 

5.6 

Médaille de la 

police municipale 

et de la police 

rurale 

Créer la médaille de police municipale et rurale visant à reconnaître le mérite et le 
dévouement des policiers municipaux et des gardes champêtres.  

 

5.7 

Cadre d’emploi et 

missions des autres 

acteurs de la 

sécurité 

Demander le lancement d’une mission sur la gestion des acteurs de la sécurité sans 
cadre d’emploi (ASVP, opérateurs vidéoprotection, coordonnateur prévention – 
sécurité), l’élargissement éventuels de leurs missions et de leurs prérogatives auprès 
des services de PM et ouvrir des voies passerelles pour faciliter leur accès à la filière 
police municipale.  

 
 
 

DEONTOLOGIE, CONTROLE ET RESPONSABILITE 

6.1 

Dispositif de 

contrôle 

S’appuyer sur le dispositif actuel de contrôle des polices municipales selon l’article 
L513-1 du CSI sur demande du maire ou du président de l’EPCI, du préfet ou du 
procureur de la république. Les services d’inspection générale de l’Etat (IGA, IGPN, 
IGGN) sont en mesure de procéder à ces contrôles.  

Informer et sensibiliser les maires dotés de services de PM et de GC de nouvelles 
prérogatives du dispositif actuel et de son mécanisme de saisine. 

Produire un guide à destination des élus pour le contrôle des polices municipales. 

6.2 

Code de 

déontologie  

Produire un nouveau code de déontologie des polices municipales et en créer un pour 
les gardes champêtres en intégrant de nouvelles responsabilités liées aux nouvelles 
compétences. 

6.3 

Agréments  

Simplifier et numériser le parcours administratif des policiers municipaux et des gardes 

champêtres. 

 


